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Vingt-quatrieme rapport semestriel du Secretaire 
general au Conseil de securite sur 1’application 
de la resolution 1559 (2004) 

I. Generalites 

1. Le present rapport sur l’application de la resolution 1559 (2004) du Conseil de 
securite est le vingt-quatrieme du genre. On y trouve une evaluation de l’application 
de cette resolution depuis mon precedent rapport sur la question, en date du 22 avril 
2016 (S/2016/366). J’y releve de nouveau l’absence de tout progres dans 
l’application des principals dispositions de la resolution et appelle l’attention sur 
les menaces constantes qui pesent sur la souverainete, l’integrite territorial et 
l’independance politique du Liban. 

2. Le mois de mai a marque le deuxieme anniversaire de la vacance de la 
presidence du Liban; au moment de la redaction du present rapport, ce poste n’etait 
toujours pas occupe. Les tentatives visant a regler la situation n’ont jusqu’a present 
pas abouti. Cette vacance au plus haut niveau des institutions de l’Etat a commence 
a peser sur les autres instances de decision, notamment le Conseil des ministres, 
faisant craindre une aggravation de la paralysie institutionnelle. Le Premier 
Ministre, Tammam Salam, a dirige les travaux du Gouvernement en depit de ces 
circonstances defavorables. Si le boycottage des sessions parlementaires par le 
Courant patriotique libre et le Hezbollah s’est poursuivi, quatre sessions ont ete 
organisees dans le cadre du dialogue parlementaire mene sous les auspices du 
President du Parlement, Nabih Berri, lors desquelles la question de la presidence a 
ete chaque fois debattue. Par ailleurs, le dialogue entre le Courant du futur et le 
Hezbollah a ete maintenu. 

3. Le conflit en Republique arabe syrienne a continue de peser sur la securite et 
la stability du Liban et des attaques ont eu lieu au cours de la periode consideree, a 
Qaa et a Ksara. En septembre, un tribunal militaire libanais a inculpe deux agents 
des services de renseignements syriens pour leur participation presumee a une 
attaque contre deux mosquees sunnites, a Tripoli, en aout 2013. 

4. L’Armee libanaise a anticipe, prevenu et a contre les menaces qui pesent sur la 
stability et la securite du Liban, notamment aux abords de la ville d’Ersal, ou des 
affrontements avec des militants extremistes ont continue de se produire. S’agissant 
de la securite globale, une explosion a eu lieu le 12 juin dans une banque a 
Beyrouth. Depuis le 24 juillet, quelque 60 Palestiniens soup?onnes d’avoir commis 
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des actes terroristes et criminels depuis le camp de refugies palestiniens d’Ain el- 
Heloue se sont rendus aux autorites libanaises. 

5. Le nombre de refugies provenant de la Republique arabe syrienne enregistres 
au Liban est reste stable, a un peu plus de 1 million. Le nombre de refugies 
palestiniens en provenance de la Republique arabe syrienne etait tombe a environ 
30 000 en aout 2016. A la meme date, 1,22 milliard de dollars avaient ete verses ou 
promis en 2016 et 344 millions de dollars etaient reportes de 2015. Ces 
contributions comprenaient 979 millions de dollars accordes aux organismes des 
Nations Unies et aux organisations non gouvernementales a l’appui des activites 
menees dans le cadre du Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au 
Liban, representant 39 % des fonds demandes. En outre, un montant de 140 millions 
de dollars a ete promis au Mecanisme de fmancement a des conditions favorables 
pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord. Au cours de la periode consideree, 
certains se sont inquietes de ce que les refugies puissent faire l’objet de represailles, 
en particulier au lendemain de 1’attentat-suicide de Qaa, mais de telles attaques 
n’ont pas eu lieu. 

6. Le Liban a participe a la reunion pleniere de haut niveau de l’Assemblee 
generale sur la gestion des deplacements massifs de refugies et de migrants, qui 
s’est tenue le 19 septembre et lors de laquelle les Etats Membres ont adopte la 
Declaration de New York pour les refugies et les migrants (resolution 71/1). A cette 
occasion, le Premier Ministre a declare que la crise des refugies posait de serieux 
problemes pour la stability, la securite, l’economie et les services publics du pays. 11 
a insiste sur le fait que le Liban ne pouvait faire face seul a cette « menace 
existentielle » et que, sans un effort massif de la part de la communaute 
internationale, le pays risquait de s’effondrer. 11 a egalement assiste au Sommet des 
dirigeants sur la crise mondiale des refugies, qui s’est tenu en marge de l’Assemblee 
generale le 20 septembre, sous les auspices des Etats-Unis d’Amerique, de 
l’Allemagne, du Canada, de l’Ethiopie, de la Jordanie, du Mexique et de la Suede. 


II. Application de la resolution 1559 (2004) 

7. Comme je l’ai souligne dans mes precedents rapports, plusieurs dispositions 
de la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite ont ete appliquees depuis 
l’adoption du texte, le 2 septembre 2004. Les elections presidentielles et legislatives 
se sont deroulees de fa?on libre et reguliere en 2008 et 2009. La Republique arabe 
syrienne a retire ses troupes et son arsenal militaires du Liban en avril 2005. Les 
deux pays ont noue des relations diplomatiques completes en 2009. 

8. Pendant la periode consideree, le Premier Ministre a continue d’affirmer que 
le Liban respectait toutes les resolutions de [’Organisation des Nations Unies. 
Cependant, le conflit en Republique arabe syrienne et ses consequences pour le 
Liban ont continue de faire obstacle a l’application des dispositions de la resolution 
1559 (2004) et d’autres resolutions du Conseil sur le Liban jusqu’ici demeurees 
lettre morte. 

9. En depit des vifs encouragements en ce sens exprimes par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1680 (2006), le trace de la frontiere libano-syrienne n’a 
toujours pas ete determine. En outre, la presence et les activites des milices 
libanaises et non libanaises le long de la frontiere continuent de menacer la stability 
du pays et de la region. Trois regiments de l’Armee libanaise sont toujours deployes 
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a la frontiere orientale. Les capacites de l’Armee libanaise dans cette zone 
frontaliere vulnerable ont ete regulierement renforcees; l’armee joue un role crucial 
dans la defense de la stability du pays sur ses lignes de front. 11 demeure essentiel 
que l’Etat parvienne a etre seul a pouvoir detenir des armes et faire usage de la force 
sur tout le territoire libanais. Le maintien de l’aide de la communaute internationale 
dans ce domaine reste une priorite. 

Souverainete, integrity territoriale, unite et independance 
politique du Liban 

10. En adoptant la resolution 1559 (2004), le Conseil de securite entendait 
renforcer la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et 1’independance politique 
du Liban, sous l’autorite exclusive du Gouvernement libanais, conformement aux 
Accords de Taef de 1989, auxquels tous les partis politiques libanais ont souscrit. Je 
continue d’accorder la plus haute priorite a cet objectif dans l’action que je mene 
pour faciliter l’application de toutes les resolutions concernant le Liban. 

11. Cela fait deux ans et pres de cinq mois que la presidence est vacante. Dans 
leur declaration a la presse du 24 mai et dans la declaration du president en date du 
22 juillet (S/PRST/2016/10), les membres du Conseil ont exprime dans les termes 
les plus energiques la vive inquietude que leur inspirait cette vacance prolongee, qui 
a fortement entrave la capacite du Liban de s’attaquer aux problemes de plus en plus 
pressants auxquels il fait face en matiere de securite ainsi que sur les plans 
economique, social et humanitaire. De meme, dans son discours devant l’Assemblee 
generale, le 22 septembre, le Premier Ministre a affirme que cette vacance avait 
entraine une quasi-paralysie du pouvoir legislatif, ralenti l’action de l’executif et eu 
des repercussions nefastes sur la situation economique. 

12. Depuis la session du 21 juin du dialogue parlementaire mene par le President 
du Parlement, les participants ont etudie l’idee d’un « compromis general » qui 
viserait a resoudre la plupart des questions en suspens, y compris celles de la 
presidence, du poste de Premier Ministre et de la loi electorate, mais ils ne sont pas 
parvenus a ce jour a obtenir un consensus. A la session tenue du 2 au 4 aout, ils ont 
debattu de la creation d’un senat et de la mise en oeuvre de mesures de 
decentralisation. Le 5 septembre, le President du Parlement a suspendu les sessions 
du dialogue. Le Parlement n’a pas tenu de sessions, en raison de leur boycottage par 
le Hezbollah et le Courant patriotique libre. Le Premier Ministre a fait preuve d’un 
fort esprit d’initiative ainsi que de persistance dans la conduite du Conseil des 
ministres alors que l’efficacite de ce dernier patit de 1’absence d’accord entre les 
ministres sur les questions en suspens et des annonces de demission ou de 
suspension de la participation aux reunions, qui ont entrave sa capacite a prendre 
des decisions sur des questions importantes touchant au quotidien des citoyens 
libanais. 

13. Le 25 aout, le Courant patriotique libre a entame un boycottage des sessions 
du Conseil des ministres pour protester contre la prorogation des mandats de hauts 
responsables militaires, menafant de recourir a des manifestations de rue dans le but 
declare de renverser le Gouvernement si ses exigences n’etaient pas satisfaites. Cela 
est survenu alors qu’etait prevue la prorogation du mandat du commandant en chef 
de l’Armee libanaise, le general Jean Kahwaji, pour une duree d’un an, qui a eu lieu 
le 30 septembre. Dans ce contexte, les responsables politiques libanais ont declare 
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que la viabilite et l’efficacite limitee du Conseil des ministres etait une 
preoccupation constante. Le Conseil des ministres a tente de parvenir a un accord 
sur le budget de l’Etat, sans succes a ce jour. Les debats sur une nouvelle loi 
electorate en vue des elections legislatives prevues en mai 2017 n’ont pas encore 
permis d’aboutir a un accord. 

14. Le dialogue entre le Courant du futur et le Hezbollah s’est poursuivi. Le 

19 juillet, a la suite de l’attentat de Qaa, les participants au dialogue ont exprime 
leur soutien a l’Armee libanaise et aux services de securite dans leur lutte contre le 
terrorisme et condamne fermement toutes les formes d’actes terroristes. Le 

20 septembre, ils ont evoque la crise de la presidence, du Gouvernement et du 
Parlement, et de ses consequences pour la stability du pays, le dialogue 
parlementaire ayant ete suspendu. 

15. Le 2 septembre, deux agents des services de renseignement syriens ont ete 
inculpes par un tribunal militaire libanais pour leur implication presumee dans le 
double attentat-suicide contre deux mosquees sunnites a Tripoli, le 23 aout 2013 
(voir S/2013/612), qui a fait 40 morts et un tres grand nombre de blesses. Cinq 
ressortissants libanais ont egalement ete arretes dans le cadre de cette affaire. 
Plusieurs manifestations pacifiques ont eu lieu le 9 septembre a Tripoli pour 
protester contre [’implication presumee de la Syrie dans l’attentat a la bombe et 
contre deux groupes politiques libanais d’obedience syrienne, le Parti democratique 
arabe et une faction du Mouvement de [’unification islamique. 

16. Dans sa resolution 1680 (2006), le Conseil de securite a vivement encourage le 
Gouvernement syrien a donner suite a la demande faite par le Gouvernement 
libanais de delimiter leur frontiere commune. Je continue de demander a la 
Republique arabe syrienne et au Liban de se mettre d’accord sur le trace de leur 
frontiere commune. Or, comme le conflit en Republique arabe syrienne se poursuit, 
il est devenu encore plus difficile d’avancer sur ce point, et les deux parties n’ont 
pris aucune mesure concrete dans ce sens au cours de la periode consideree. 

17. La delimitation et la demarcation de ces frontieres sont essentielles si l’on veut 
garantir la souverainete nationale et 1’integrity territoriale du Liban. Ces mesures 
sont par ailleurs indispensables pour faciliter les controles aux frontieres. La 
complexite de la situation sur le plan de la securite qui regne le long de la frontiere 
entre la Syrie et le Liban, ou se poursuivraient combats et mouvements d’armes et 
de personnes, montre encore davantage a quel point la demarcation de la frontiere 
est urgente. La delimitation des frontieres est par nature un exercice bilateral, mais 
il incombe aux deux Etats de progresser sur cette question, conformement aux 
dispositions des resolutions 1680 (2006) et 1559 (2004) du Conseil de securite. 

18. Les violations de la souverainete et de l’integrite territoriale du Liban se sont 
poursuivies aux frontieres est et nord du pays, consequences directes du conflit en 
Republique arabe syrienne. Au cours de la periode consideree, 18 tirs 
transfrontaliers ont ete signales, ainsi que 8 tirs d’artillerie. 

19. La poursuite de 1’occupation par Israel de la partie nord du village de Ghajar 
et de la zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue constitue une violation de la 
souverainete du Liban et des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). Je continue de 
demander le retrait des Forces de defense israeliennes de la zone. 

20. Aucun progres n’a ete enregistre pendant la periode consideree sur la question 
de la zone des fermes de Chebaa. Ni la Republique arabe syrienne ni Israel ne se 
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sont encore exprimes sur la definition provisoire de cette zone figurant dans mon 
rapport sur l’application de la resolution 1701 (2006), en date du 30 octobre 2007 
(S/2007/641). Je ferai le point sur revolution de la situation sur le terrain dans la 
zone des fermes de Chebaa dans mon prochain rapport sur l’application de la 
resolution 1701 (2006). 

21. Des drones et des avions, y compris des avions de combat, des Forces de 
defense israeliennes ont continue de survoler le territoire libanais pratiquement tous 
les jours au cours de la periode consideree. Ces survols, que le Gouvernement 
libanais ne cesse de denoncer, constituent des violations de la souverainete libanaise 
et des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) du Conseil de securite. Je les ai moi- 
meme deplores et j’ai exige qu’ils cessent immediatement. 


Extension de l’autorite du Gouvernement libanais a l’ensemble 
du territoire libanais 

22. Le Gouvernement libanais a de nouveau fait part a [’Organisation des Nations 
Unies de son intention d’etendre son autorite a l’ensemble du territoire libanais, 
conformement a ce qui est preconise dans les Accords de Taef et dans la resolution 
1559 (2004). L’Armee libanaise et les forces de securite interieure du Liban ontjoue 
a cet egard un role crucial, qui plus est dans des conditions difficiles; l’Etat libanais 
continuant d’eprouver des difficultes a exercer pleinement son autorite sur 
l’ensemble de son territoire. 

23. La participation au conflit syrien de combattants libanais, et notamment de 
membres du Hezbollah, reste preoccupante. Le Hezbollah continue de reconnaitre 
publiquement sa participation aux combats en Republique arabe syrienne, le plus 
recemment dans un discours prononce le 24 juin, dans lequel son Secretaire general, 
Hassan Nasrallah, a declare que le mouvement combattait a Alep. 11 a indique qu’il 
etait inconcevable pour le Liban de se distancier de la situation dans la region, et en 
particulier en Republique arabe syrienne et en Iraq, ignorant ainsi de maniere 
flagrante l’engagement pris par le Hezbollah dans la Declaration de Baabda et la 
politique de dissociation adoptee par le Liban. D’autres Libanais ont participe aux 
combats en Republique arabe syrienne aux cotes des forces de 1’opposition 
syrienne, de l’ancien Front el-Nosra et de 1’EIIL. La participation du Hezbollah et 
d’autres elements libanais aux combats en Republique arabe syrienne compromet 
gravement la stabilite et la securite du Liban. 

24. Les deux attaques successives qui ont frappe le village de Qaa le 27 juin ont 
suscite un regain d’attention pour le risque persistant que le conflit en Republique 
arabe syrienne fait peser sur la stabilite et la securite du pays et ont souleve des 
inquietudes quant au risque de tensions interconfessionnelles. Lors d’un premier 
attentat, dans la matinee du 27 juin, 4 commandos kamikazes ont fait 5 morts et 
19 blesses, dont 4 soldats libanais. L’Armee libanaise s’est deployee massivement, a 
boucle la zone et a lance une operation de recherche. Plus tard dans la journee, 
4 autres kamikazes se sont fait exploser dans le meme village. Ils n’ont fait aucun 
mort mais ont legerement blesse 13 personnes. Aucune de ces deux attaques n’a ete 
revendiquee. Au lendemain de 1’attentat, le Hezbollah aurait mis en place ses 
propres points de controle et deploye ce qu’il appelle ses «brigades de la 
resistance ». Bien que Qaa n’ait sans doute pas ete la cible prevue des attentats, il 
s’agit de la premiere attaque contre un village chretien au Liban depuis le debut du 
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conflit syrien, et certains membres de la communaute chretienne ont appele les 
fideles a prendre les armes pour se defendre. Immediatement apres les attentats, 
l’Armee libanaise et le Premier Ministre ont publiquement exhorte les habitants a ne 
pas tomber dans « l’autodefense desordonnee ». A la suite des attentats, plusieurs 
centaines d’hommes syriens et un nombre plus restreint de ressortissants libanais 
ont ete arretes dans tout le pays au cours d’operations de securite. La plupart des 
ressortissants syriens ont ete arretes pour sejour illegal sur le territoire et remis en 
liberte peu de temps apres. Ces attentats ont par ailleurs fait craindre des 
represailles contre les refugies syriens, qui n’ont finalement pas eu lieu. Le Ministre 
de l’interieur, Nohad Machnouq, a declare que les auteurs des attaques kamikazes 
n’etaient pas des refugies syriens installes dans les environs. Le 14 juillet, le 
Commissaire du Gouvernement aupres du tribunal militaire a inculpe trois suspects 
pour leur participation aux attentats. 

25. Le 31 aout, une bombe placee en bord de route a explose pres de la ville de 
Zahle (plaine de la Bekaa), tuant une femme et blessant legerement 11 autres 
personnes. Cet attentat n’a pas ete revendique. Le 22 septembre, le Procureur 
militaire du Liban a inculpe 12 personnes en lien avec l’attentat, dont 5 etaient deja 
en detention. Le President du Parlement a declare au lendemain de l’attaque que 
celle-ci visait des partisans de son mouvement, Amal, qui se rendaient a une 
commemoration non loin de la. 

26. L’Armee libanaise a continue de combattre les militants extremistes armes 
dans Lest du Liban, notamment autour de la ville d’Ersal. Le 23 juin, de violents 
affrontements ont oppose l’EHL a l’ancien Front el-Nosra apres que l’armee a 
detruit un vehicule transportant des militants extremistes, tuant certains d’entre eux 
et en blessant d’autres. Du 13 au 16 juillet, de violents affrontements ont eu lieu 
entre l’Armee libanaise et des elements extremistes, durant lesquels l’armee a utilise 
l’artillerie lourde et des lance-roquettes, tuant ou blessant plusieurs militants. Le 
4 aout, l’Armee libanaise a intensifie ses operations en peripherie d’Ersal. Elle a 
notamment fait une descente dans une cachette presumee de l’EHL, au cours de 
laquelle un membre suppose de [’organisation a ete tue et deux autres, recherches 
pour avoir trafique des voitures utilisees dans des attaques au Liban en 2013 et 
2014, ont ete arretes. Plusieurs refugies syriens ont ete arretes au cours de raids 
dans le cadre de vastes operations de recherche menees par l’armee dans la region 
de Machareh el-Qaa. Les 11 et 14 aout, l’Armee libanaise a utilise 1 ’artillerie lourde 
contre des militants en peripherie d’Ersal, Ras-Baalbek et Qaa. Le 15 aout, une 
bombe placee en bord de route a touche un vehicule de l’Armee libanaise aux 
abords d’Ersal, blessant legerement cinq soldats, et mettant ainsi en evidence la 
menace directe qui continue de peser sur le personnel militaire et les forces de 
securite. Au cours de la periode consideree, le Hezbollah aurait egalement affronte 
les elements extremistes dans les environs d’Ersal et aux abords de Qaa. Le 
23 juillet, l’un des representants recemment elu d’Ersal a echappe a une tentative 
d’assassinat, et un engin explosif trouve pres de son domicile a ete demantele le 
21 aout. Le 17 mai, un juge militaire a condamne 106 hommes a la peine de mort 
pour avoir appartenu a des organisations terroristes, organise des attentats dans la 
ville d’Ersal et enleve et tente d’assassiner des soldats et des agents de police 
libanais. 

27. Des dispositifs de securite ont continue d’etre mis en place par les forces de 
securite et l’armee nationale dans les villes d’Ersal et de Tripoli, dans la plaine de la 
Bekaa et dans le sud de Beyrouth, toujours soutenus par un consensus politique. 


6/13 


16-18332 



S/2016/882 


Neuf membres des forces de securite libanaises, enleves en aout 2014, etaient 
toujours retenus en otage. 

28. Les efforts deployes par la communaute internationale pour renforcer les 
capacites de l’Armee libanaise ont continue d’avancer a grands pas. Au cours de la 
periode consideree, ces efforts se sont traduits par une augmentation de l’aide 
bilaterale des Etats-Unis, qui a fourni plus de 50 millions de dollars de materiel a 
l’Armee libanaise, par la poursuite du projet relatif aux postes d’observation a la 
frontieres mene par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et le 
Canada, et par l’octroi, par 1’Union europeenne, de 14 millions d’euros destines au 
programme de gestion integree des frontieres, en plus de l’aide toujours fournie par 
d’autres Etats Membres pour le renforcement des capacites libanaises en matiere de 
controle aux frontieres. 

29. Les signalements de contrebande d’armes et d’incidents a la frontiere ont 
continue, mais [’Organisation des Nations Unies n’a aucun moyen de les verifier de 
fa 9 on independante. Cela souligne la necessite de continuer d’ameliorer la capacite 
des forces de securite de gerer et de controler efficacement la frontiere de maniere a 
empecher les milices et les groupes armes operant au Liban d’etoffer leurs arsenaux. 


C. Dissolution et desarmement des milices libanaises 
et non libanaises 

30. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a demande que toutes 
les milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et desarmees. Cette 
disposition essentielle, qui n’a toujours pas ete appliquee, reprend et reaffirme une 
decision que tous les Libanais s’etaient engages a respecter dans les Accords de 
Taef et a la suite de laquelle les milices libanaises, a l’exception du Hezbollah, 
avaient a l’epoque depose les armes. Compte tenu du contexte actuel et des 
incidences de la crise syrienne sur le Liban, ces dispositions doivent imperativement 
etre respectees et appliquees par tous afin d’eviter le spectre d’une reprise des 
affrontements entre Libanais et de renforcer les institutions de l’Etat. 

31. Les milices libanaises et non libanaises operant sur le territoire continuent 
d’echapper au controle du Gouvernement, ce qui constitue une violation grave de la 
resolution 1559 (2004). Bien que plusieurs factions politiques, toutes tendances 
confondues, possedent des armes en dehors du controle du Gouvernement, la 
branche armee du Hezbollah est la milice la plus importante et la plus lourdement 
armee du Liban. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes detiennent des armes 
entrave serieusement la capacite de l’Etat d’exercer pleinement sa souverainete et 
son autorite sur son territoire. En outre, plusieurs groupes armes palestiniens 
continuent d’operer dans le pays a l’interieur et a l’exterieur des camps de refugies. 

32. Aucun progres tangible n’a ete accompli en ce qui concerne la dissolution et le 
desarmement des milices libanaises et non libanaises, prevus par les Accords de 
Taef et la resolution 1559 (2004). Depuis 1’adoption de cette resolution, aucune 
mesure concrete n’a ete prise pour regler cette question cruciale, qui est au coeur de 
la souverainete et de l’independance politique du Liban. Plusieurs personnalites et 
partis politiques libanais continuent de denoncer le maintien par le Hezbollah d’un 
arsenal militaire, qui constitue, selon eux, un facteur de destabilisation du pays et va 
a l’encontre de la democratic. 
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33. A maintes reprises, j’ai exprime aux dirigeants libanais ma vive preoccupation 
quant aux risques graves que les groupes armes font peser sur la stability du pays et 
de la region. Je les ai exhortes a regler cette question sans tarder, comme la 
resolution 1559 (2004) leur en fait l’obligation. Dans un Etat democratique, il est 
tout a fait anormal qu’un parti politique ait sa propre milice. Cependant, le 
Hezbollah continue d’affirmer ouvertement que ses moyens militaires sont distincts 
de ceux de l’Etat libanais et que ses armes servent a dissuader Israel d’une 
eventuelle agression. 

34. Le dialogue national avait joue un role clef dans la recherche de pistes de 
travail pour le desarmement des groupes armes, notamment en examinant un projet 
de strategie de defense nationale. Toutefois, autre retombee negative de l’absence de 
president, le dialogue national ne s’est pas reuni depuis 2014. 

35. Le 12 juin, une explosion s’est produite a la banque BLOM, au centre de 
Beyrouth, faisant deux blesses legers. Cet attentat n’a pas ete revendique. Le 
Premier Ministre a qualifie cet attentat de crime terroriste visant a compromettre la 
stabilite economique et la securite nationale du Liban, le secteur bancaire 
constituant, compte tenu de la paralysie des institutions, l’un des principaux piliers 
de l’Etat. L’incident s’est produit lors du debat national concernant les mesures 
d’execution de la loi sur la prevention du financement international du Hezbollah, 
qu’appliquent les banques libanaises. Dans ce contexte, dans un discours prononce 
le 24 juin, le secretaire general du Hezbollah a declare que son organisation refusait 
cette loi, mais n’avait pas a en patir puisque son budget, ses salaires, ses depenses, 
ses armes et son arsenal etaient tous finances par la Republique islamique d’lran, 
tout comme les roquettes avec lesquelles il « menapait Israel ». Cela prouve que le 
Hezbollah detient toujours des armes non autorisees echappant au controle de l’Etat. 
Se referant a ces declarations dans une lettre datee du 5 juillet adressee au 
Secretaire general et au President du Conseil de securite (S/2016/593), le 
Representant permanent d’Israel a appele le Conseil de securite a condamner la 
Republique islamique d’lran pour le role destabilisateur qu’elle joue dans la region 
et a exiger qu’elle respecte pleinement ses resolutions 1701 (2006) et 1559 (2004) et 
cesse immediatement de transferer des armes a des organisations terroristes. 

36. Lors du sommet qu’elle a organise a Nouakchott en juillet et de la reunion 
qu’elle a tenue au Caire le 8 septembre, la Ligue des Etats arabes a condamne les 
activites presumees du « Hezbollah terroriste » a Bahrein. Le Liban a exprime des 
reserves quant a l’emploi du qualificatif « terroriste » s’agissant du Hezbollah. Dans 
une lettre datee du 16 aout, adressee au Secretaire general et au President du Conseil 
de securite (S/2016/717), le Representant permanent d’Israel a demande au Conseil 
de condamner « les activites particulierement destabilisatrices du Hezbollah » apres 
que ce dernier eut laisse entendre qu’il etait directement implique dans le 
developpement d’un reseau terroriste a Gaza et en Cisjordanie, notamment via le 
recrutement, l’entrainement et le financement d’agents charges de perpetrer des 
attentats contre des Israeliens en Israel et dans la region. 

37. Le 11 juillet, la Chambre d’appel du Tribunal special pour le Liban a estime 
que des preuves suffisantes avaient ete reunies pour etablir le deces de Mustafa 
Badreddine, un responsable du Hezbollah qu’il avait inculpe pour l’assassinat de 
Rafiq Hariri. Badreddine a ete tue le 12 mai en Republique arabe syrienne. 

38. La situation humanitaire des refugies de Palestine au Liban demeure 
catastrophique. Le nombre total de refugies de Palestine arrives de la Republique 


8/13 


16-18332 



arabe syrienne etait d’environ 30 000, une baisse notable par rapport a la periode 
precedente, quelque 10 000 refugies etant repartis pour des pays tiers. Le 25 aout, le 
Conseil des ministres libanais a decide de proceder a un recensement des refugies 
de Palestine au Liban. L’Organisation des Nations Unies a continue de presser les 
autorites libanaises d’ameliorer les conditions de vie des refugies. Des efforts 
doivent etre faits en ce sens sans prejuger du reglement de la question des refugies 
de Palestine dans le cadre d’un accord de paix global dans la region. 

39. Au cours de la periode consideree, la situation dans le camp d’Ain El-Heloue, 
qui accueille des refugies de Palestine, s’est tendue. Lors d’un incident survenu le 
19 juillet, un partisan du Fatah a ete tue par balle et deux autres personnes ont ete 
blessees, dont un enfant. Le 21 juillet, une branche supposee du groupe islamique de 
Bilal Badr a ete blessee par balle dans l’enceinte du camp. Le 26 juillet, l’Armee 
libanaise a indique avoir dejoue des plans ourdis par 1’EIIL et l’ancien Front el- 
Nosra en vue de perpetrer des attentats terroristes dans l’enceinte du camp et a 
l’exterieur, notamment a Saida et Beyrouth. Le lendemain, le Ministre de l’interieur 
a declare que la situation dans le camp etait sous controle. Les divisions entre les 
differentes factions palestiniennes qui operent dans le camp et au sein de chaque 
faction ont egalement persiste et se sont traduites par un certain nombre d’attaques 
et d’operations de represailles. Neanmoins, les autorites libanaises et les 
representants palestiniens ont continue de cooperer de maniere efficace, notamment 
grace a une coordination etroite avec la force de securite palestinienne mixte. Leur 
action a notamment abouti, a partir du 24 juillet, a la reddition de pres de 
60 personnes soupponnees d’avoir commis des actes terroristes et criminels, dont 
certains auraient ete affilies aux Soldats du Cham, au groupe du Cheikh Ahmed el- 
Assir et aux « brigades de la resistance » du Hezbollah. Le groupe islamiste radical 
se faisant appeler « Shabab al-Muslim » a egalement annonce sa dissolution. Le 
19 septembre, des factions palestiniennes du camp de refugies de Beddaoui, situe 
dans le nord du pays, ont remis aux autorites deux Palestiniens soupponnes d’avoir 
participe a un affrontement arme survenu plus tot dans l’enceinte du camp. Le 
meme jour, un Palestinien soupponne d’etre un informateur de l’Armee libanaise et 
d’avoir influence les redditions a ete abattu par balle. Le 23 septembre, l’Armee 
libanaise a declare avoir arrete Emad Yassin, un chef presume de l’EHL, dans le 
camp d’Ain el-Heloue, ajoutant qu’il preparait plusieurs attentats terroristes visant 
des postes militaires, des installations vitales et des etablissements touristiques, des 
marches, des rassemblements populaires et des zones residentielles dans plusieurs 
regions du Liban, sur l’ordre et avec l’aide d’organisations terroristes exterieures au 
pays. 

40. La presence de groupes palestiniens armes a l’exterieur des camps continue 
d’entraver le plein exercice de la souverainete du Liban sur son territoire. Malgre la 
decision prise en 2006 dans le cadre du dialogue national et confirmee 
ulterieurement, aucun progres n’a ete accompli au cours de la periode consideree en 
ce qui concerne le demantelement des bases militaires du Front populaire de 
liberation de la Palestine - Commandement general et du Fatah-lntifada dans le 
pays. Toutes ces bases sauf une sont implantees le long de la frontiere libano- 
syrienne. Leur presence porte atteinte a la souverainete du Liban et a l’autorite du 
Gouvernement et rend plus difficile la delimitation de la frontiere. Elle compromet 
egalement le controle effectif de la frontiere orientale entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne. J’ai de nouveau demande aux autorites libanaises 
d’appliquer les decisions deja prises dans le cadre du dialogue national, en 
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particular celles qui portent sur le demantelement des bases militaires 
susmentionnees, et au Gouvernement syrien de cooperer de bonne foi en ce sens. 


III. Observations 

41. Je continue d’etre de<;u par l’absence de progres tangibles dans l’application 
des autres dispositions de la resolution 1559 (2004). Le Liban reste en proie a des 
problemes de stabilite et de securite, tant a l’interieur que le long de ses frontieres 
avec la Republique arabe syrienne, imputables notamment a des groupes terroristes 
et extremistes et a la contrebande d’armes. Je crains que l’absence de progres dans 
l’application de la resolution ne finisse par eroder l’effet des dispositions deja 
appliquees, par fragiliser les institutions publiques et degrader encore davantage la 
stabilite du Liban. Je reste profondement convaincu qu’il est dans le meilleur interet 
du Liban et des Libanais de s’acheminer vers la pleine application de la resolution 
1559 (2004) pour assurer la stabilite a long terme du pays et de la region. 

42. La communaute internationale a demande a maintes reprises aux politiciens 
libanais d’elire un chef d’Etat. Cela fait maintenant 27 mois que le poste est devenu 
vacant et des decisions importantes n’ont par consequent pas pu etre prises alors que 
le pays se heurte a des problemes politiques, economiques, sociaux et humanitaires 
urgents. Je felicite le Premier Ministre pour 1’esprit d’initiative et la sagesse dont il 
a fait preuve en guidant le pays en cette periode tres difficile et en permettant au 
Conseil des ministres de continuer a prendre des decisions concernant un nombre 
restreint de questions. Cela etant, on ne peut attendre de ce dernier qu’il remplisse 
les fonctions de la presidence et il est inquietant que ce vide entrave de plus en plus 
le bon fonctionnement d’autres institutions. 

43. Je reitere les appels lances par le Conseil de securite et la communaute 
internationale aux dirigeants libanais pour qu’ils agissent de maniere responsable 
face a la crise institutionnelle qui va en s’aggravant et qu’ils participent aux seances 
parlementaires en vue d’elire un president. Je les engage a se garder de faire des 
declarations incendiaires et de paralyser la prise de decisions a des fins politiques, 
compte tenu notamment des consequences que pourraient avoir de telles tactiques 
sur les relations interconfessionnelles dans le pays. Je les prie instamment de 
collaborer dans un esprit de compromis et dans 1’interet du pays, ce qui est la seule 
maniere d’aller de l’avant. 

44. Je note les efforts qu’a faits le President du Parlement pour elaborer une 
formule echelonnee et a volets multiples qui convienne aux decideurs libanais dans 
le cadre du dialogue parlementaire. Cet espace de concertation est important pour 
favoriser le consensus entre toutes les parties concernees. De meme, le dialogue 
entre le Courant du futur et le Hezbollah contribue a prevenir les tensions 
interconfessionnelles et a maintenir le consensus en faveur de la securite et de la 
stabilite dans l’ensemble du pays. Dans le meme temps, il est tout aussi important 
que le Parlement recouvre ses fonctions legislatives et ses fonctions de 
representation et de controle. Au vu du bon deroulement des elections municipales 
en mai et de l’expiration du mandat du Parlement en mai 2017, j’encourage toutes 
les parties concernees a collaborer en vue d’assurer la tenue, dans les delais prevus, 
des elections legislatives, qui representent une etape essentielle dans le processus 
democratique du pays. 
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45. Je m’inquiete toujours de ce que, en l’absence d’un president, le dialogue 
national n’ait pas tenu de reunions, notamment concernant le desarmement des 
groupes armes libanais et non libanais et que les decisions qui avaient ete prises 
auparavant n’aient pas pu etre mises en oeuvre. Le role essentiel que joue le 
president dans [’organisation du dialogue national et dans l’avancement et le suivi 
de la mise en oeuvre des decisions de ce dernier nous rappelle encore une fois qu’il 
importe de pourvoir cette fonction de toute urgence. 

46. Je suis profondement preoccupe par les declarations du Hezbollah, qui affirme 
recevoir des financements, armes et arsenaux de la Republique islamique d’lran, en 
violation flagrante des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). Cela prouve que le 
Hezbollah conserve une capacite paramilitaire en marge de l’autorite de l’Etat. 
J’appelle les pays de la region qui entretiennent des liens etroits avec le Hezbollah a 
encourager ce groupe arme a devenir un parti exclusivement politique et a deposer 
les armes, conformement aux dispositions des Accords de Taef et de la resolution 
1559 (2004), dans l’interet du Liban et de la paix et de la securite regionales. 

47. La proliferation generalisee d’armes en dehors de tout controle de l’Etat, 
conjuguee a la presence de milices lourdement armees, met en peril la securite des 
Libanais. Le fait que le Hezbollah continue de disposer de moyens militaires 
importants et perfectionnes echappant au controle de l’Etat libanais reste un sujet de 
grave preoccupation, cette situation creant un climat d’intimidation et remettant en 
question la securite des civils libanais et la prerogative de l’Etat de recourir 
legitimement a la force. J’invite a nouveau le Hezbollah et toutes les autres parties 
concernees a s’abstenir de toute action militante a l’interieur ou a l’exterieur du 
Liban, conformement aux Accords de Taef et a la resolution 1559 (2004). 

48. Je continue de prier instamment le Gouvernement libanais et l’Armee libanaise 
de prendre toutes les mesures necessaires pour empecher le Hezbollah et les autres 
groupes armes de se procurer des armes et de developper une capacite paramilitaire 
en marge de l’autorite de l’Etat en violation de la resolution 1559 (2004). Le 
document de reflexion sur une strategie de defense nationale, elabore dans le cadre 
du dialogue national, reste un excellent point de depart. 

49. Je n’ai cesse de condamner les violations persistantes de la souverainete du 
Liban, notamment les incidents frontaliers qui continuent de compromettre la 
stabilite du pays en raison des actions menees par les parties au conflit en 
Republique arabe syrienne. Je continue d’exhorter toutes les parties, notamment le 
Gouvernement syrien, a respecter la souverainete et l’integrite territorial du Liban, 
conformement a la resolution 1559 (2004). 

50. La participation de citoyens libanais au conflit en Republique arabe syrienne 
constitue une violation de la politique de dissociation et des principes de la 
Declaration de Baabda, qui a ete acceptee par toutes les parties libanaises en juin 
2012. La participation du Hezbollah et d’autres elements libanais aux combats qui 
se deroulent en Republique arabe syrienne compromet serieusement la securite et la 
stabilite du Liban. Je reste profondement preoccupe par la menace que represented 
le terrorisme et l’extremisme pour le Liban, notamment la menace constitute par 
des groupes tels que 1’EIIL et l’ancien Front el-Nosra. Je suis preoccupe par les 
informations faisant etat de la participation du Hezbollah et d’autres elements 
libanais a des combats ailleurs dans la region, qui risque d’exposer le Liban a des 
menaces bien plus grandes encore en matiere de securite. 
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51. Je felicite les forces de securite et l’Armee libanaise pour les efforts 
inlassables qu’elles ont deployes en vue de prevenir les atteintes a la securite et a la 
stabilite du pays et d’y faire face. Le bombardement de Qaa et l’attaque perpetree a 
Kassara temoignent des menaces persistantes qui planent sur le Liban en raison du 
conflit en Republique arabe syrienne. Dans ce contexte, le deployment a titre 
preventif de regiments specialises de l’Armee libanaise a la frontiere avec la 
Republique arabe syrienne contribue aux actions menees en vue d’insuffler un 
sentiment de securite aux habitants des regions frontalieres. Je salue les progres 
accomplis dans le deployment de capacites sur le plus long pan de frontiere a ce 
jour grace a l’aide de donateurs bilateraux. J’apprecie l’appui que n’ont cesse 
d’apporter les donateurs pour renforcer les capacites de l’Armee libanaise et les prie 
de maintenir et de renforcer cette assistance. Je condamne une nouvelle fois la 
detention de soldats libanais et d’agents des forces de securite libanaises, retenus en 
captivite par l’ancien Front el-Nosra et l’EHL a Test de la frontiere entre le Liban et 
la Republique arabe syrienne et demande leur liberation immediate. 

52. Je deplore l’absence de tout progres dans la delimitation et la demarcation de 
la frontiere avec la Republique arabe syrienne. Je reste d’avis qu’a long terme, la 
gestion integree des frontieres permettra d’ameliorer sensiblement les controles aux 
frontieres du Liban et contribuera a prevenir le passage illicite d’armes et de 
combattants dans les deux sens, question devenue encore plus pressante du fait des 
evenements en Republique arabe syrienne. 

53. Je me felicite de la cooperation entre les differents services de securite du 
pays, qui a ete maintenue et a permis de prevenir des attaques et d’arreter un certain 
nombre d’auteurs presumes d’actes terroristes et criminels. Ces arrestations 
temoignent des effets positifs de Faction conjointe menee par les services 
competents sur la capacite du pays de traduire les auteurs en justice et de veiller a 
ce qu’ils repondent de leurs actes. Un large appui politique aux diverses operations 
de securite, et notamment aux procedures judiciaires qui en decoulent, constitue 
egalement un signe clair que la violence ne saurait rester impunie. Je prends note de 
la mise en examen des auteurs presumes des attaques commises contre deux 
mosquees a Tripoli en 2013 et constate avec preoccupation qu’ils auraient des liens 
avec les services de renseignement syriens. 

54. A l’heure ou la paralysie touche de plus en plus gravement les institutions 
libanaises, dont la plupart s’effritent, il est essentiel de maintenir un consensus en 
faveur de l’Armee libanaise en tant qu’institution nationale transcendant les 
appartenances confessionnelles. Je prends note de la prorogation du mandat du 
commandant de l’Armee libanaise et du boycottage intermittent de sessions du 
Conseil des ministres par le Courant patriotique libre a cet egard. Dans ce contexte, 
j’engage les dirigeants libanais a continuer de proteger l’Armee libanaise contre les 
manoeuvres politiques. 

55. La situation des refugies palestiniens au Liban et la limitation des ressources 
dont dispose l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient pour leur venir en aide demeurent un sujet de 
preoccupation, compte tenu en particulier de la presence persistante de refugies 
palestiniens venus de la Republique arabe syrienne qui ont fui la violence, bien que 
leur nombre soit en diminution. Je me joins a la demande faite par le Premier 
ministre aux donateurs d’accroitre leur aide a l’Office. Je salue le travail de la force 
de securite palestinienne mixte, qui a contribue a la remise aux autorites libanaises 
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d’individus soupponnes d’avoir mene des activites terroristes et criminelles depuis 
le camp Ain el-Heloue et me felicite que les dirigeants palestiniens se soient 
engages a maintenir la securite et la stabilite dans les camps et dans les regions 
alentour. 

56. Les violations persistantes de la souverainete et de Lintegrite territoriale du 
Liban commises par Israel, notamment les survols du territoire libanais par des 
appareils militaires israeliens, restent tres preoccupantes. Je demande de nouveau a 
Israel de respecter les obligations que lui imposent les resolutions du Conseil de 
securite, de retirer ses forces de la partie nord du village de Ghajar et de la zone 
adjacente situee au nord de la Ligne bleue et de mettre fin aux survols du territoire 
libanais, qui compromettent la credibility des services de securite libanais et 
inquietent la population civile. 

57. Je partage l’inquietude du Premier Ministre concernant les effets nefastes de la 
crise syrienne sur la stability, la securite, l’economie et les services publics du 
Liban. Non seulement cette crise pose un grave probleme humanitaire et 
socioeconomique pour le Liban, mais elle met egalement en peril la stabilite du pays 
et doit etre traitee comme telle. J’encourage vivement les Etats Membres, 
notamment les donateurs regionaux, a assumer leur part de responsabilite, comme 
l’a demande le Premier Ministre, en versant des contributions genereuses au Plan de 
gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban ou aux autres mecanismes 
dont il a ete question lors des conferences tenues au Kowei't et a Londres, y compris 
en completant leurs contributions aux interventions d’urgence a court terme par des 
financements plus importants et plus previsibles echelonnes sur plusieurs annees 
pour les activites humanitaires et les activites de relevement et de developpement. 

58. Je remercie mon Envoye special pour l’application de la resolution 
1559 (2004) du Conseil de securite, Terje Roed-Larsen, pour le travail qu’il a 
accompli au cours des douze dernieres annees. Restant fermement attache a 
Lexecution de ce mandat, j’ai prie mon Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, Jeffrey Feltman, d’assumer ces fonctions. 

59. J’attends du Gouvernement qu’il continue d’honorer les obligations 
internationales qui sont les siennes, et j’ invite toutes les parties et tous les acteurs a 
respecter pleinement les resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006). Je 
demande par ailleurs aux Etats Membres de redoubler d’efforts pour aider le Liban a 
s’acquitter des obligations que lui imposent ces resolutions, meilleur moyen de 
favoriser la prosperity et la stabilite a long terme d’un Liban de mocratique. Les 
Nations Unies continueront de s’efforcer d’assurer la pleine application de ces 
resolutions ainsi que des autres resolutions concernant le Liban. 




